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MODIFICATION DES STATUTS DE LA SOCIETE D'EQUIPEMENT DE LA REGION 
MULHOUSIENNE (SERM) 

 
 

Résumé : Après avoir adopté le statut de Société Publique locale d'aménagement (SPLA) et 
comme suite aux dernières évolutions législatives, la SERM souhaite adopter le 
statut de Société Publique Locale. Ce nouveau statut est moins limitatif que celui 
de SPLA ; il permettra à cette société d'agir sur un périmètre d'activité plus large. 

 

En 2009, suite à la loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006 créant les sociétés publiques locales 
d’aménagement (SPLA) à titre expérimental, la SERM avait décidé d’adopter un tel statut. Le 
Conseil Général, actionnaire à hauteur de 2.33 % du capital de la SERM, avait accepté cette 
modification par une délibération de la Commission Permanente n° CP 2009-12-1-4 du 
25 septembre 2009. Ce statut de SPLA délimitait le périmètre d’activité de la SERM aux 
seules opérations d’aménagement, entendues au sens de l’article L 300-1 du Code de 
l’urbanisme.  

La loi n° 2010-559 du 28 mai 2010 a pérennisé les SPLA, a créé un  nouvel outil juridique, 
les Sociétés Publiques Locales (SPL) et a doté les SPL d’un champ d’intervention plus vaste, 
organisé autour de 4 compétences : 

- les opérations d’aménagement, au sens de l’article L 300-1 du Code de l’urbanisme, 
- les opérations de construction, 
- l’exploitation de services publics à caractère industriel ou commercial, 
- toutes autres activités d’intérêt général. 

Les SPL sont des sociétés anonymes régies par le Code de commerce et par certaines 
dispositions spécifiques relatives aux  sociétés d’économie mixte. Leur création est effectuée 
exclusivement par des personnes publiques, collectivités territoriales ou groupements, qui 
détiennent la totalité du capital. 

Les collectivités actionnaires doivent s’organiser afin d’exercer un contrôle sur la SPL qui 
doit être similaire au contrôle que ces collectivités effectuent sur leurs propres services. 
C’est la raison pour laquelle ce statut permet aux personnes publiques, membres d’une SPL, 
de pouvoir confier à cette dernière des missions, sans passer par des procédures de 
publicité et de mise en concurrence. En contrepartie, les SPL ne peuvent exercer leur 
activité qu’exclusivement pour le compte de leurs collectivités actionnaires et sur le territoire 
géographique de ces dernières. 
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Compte tenu des opportunités offertes par ces nouveaux statuts, les actionnaires 
majoritaires de la société (notamment : la Ville de Mulhouse : 52.72 % du capital et M2A : 
25.97 % du capital), souhaitent que la SERM adopte ces nouveaux statuts ; c’est la raison 
pour laquelle ils sollicitent l’accord de l’ensemble des actionnaires, dont le Conseil Général 
(2.33 % du capital) pour agréer cette modification. 

Après accord de l’ensemble des actionnaires, la SERM pourra bénéficier de ce nouveau 
statut plus avantageux. La transformation de la SERM en SPL génèrerait un développement 
général, une diversification de ses activités et, par conséquent, le développement de 
l’agglomération mulhousienne. 

Plus précisément, l’objet social sera libellé de la manière suivante (article 2 des statuts) : 
« En raison de l’intérêt général que présentent l’amélioration du cadre de vie, la mise en œuvre 
d’une politique de l’habitat, l’accueil des activités, l’action en faveur du tourisme et des loisirs, 
la réalisation d’équipements collectifs, la lutte contre l’insalubrité, la conservation et la mise en 
valeur du patrimoine bâti, la sauvegarde des espaces naturels, la société a pour objet, 
exclusivement pour le compte de ses actionnaires et sur le territoire des collectivités 
territoriales et groupements de collectivités territoriales qui en sont membres, d’étudier et de 
réaliser :  

- toutes opérations d’aménagement, notamment en vue de développer une capacité 
d’animation et de gestion dans le domaine économique, des loisirs et du tourisme ; de 
procéder au développement urbain ; d’assurer la restructuration de quartiers anciens ou 
récents ; de réaliser tous équipements (infrastructures et superstructures, y compris dans le 
domaines des énergies propres et renouvelables) et aménagements (zones d’habitat, de 
loisirs, commerciales et d’activités, etc.) ; 

- toutes opérations de construction ; 

- tous projets d’efficacité énergétique. 

Dans le cadre de délégations de services publics, et en cohérence avec les stratégies 
d’aménagement et de développement urbain, la société peut notamment assurer la gestion des 
projets réalisés, de centrales de chauffage durables et économes, de parcs de stationnement. 

A cet effet la société peut effectuer toutes opérations mobilières, immobilières, commerciales, 
industrielles et financières se rapportant aux objets définis ci-dessus ou à des objectifs 
similaires ou connexes. 

Elle peut, en outre, réaliser de manière générale toutes les opérations qui sont compatibles 
avec cet objet et qui contribuent à sa réalisation. » 

Les nouveaux statuts de la SERM sont joints en annexe au présent rapport : ils seront 
soumis à l’approbation d’une prochaine assemblée générale extraordinaire, mais après que 
les assemblées délibérantes des différentes collectivités actionnaires se soient prononcées 
sur ce changement de statuts. 

Au vu de ce qui précède, je vous propose de donner votre accord pour que la SERM adopte 
le statut de Société Publique Locale. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.  
 

 
Charles BUTTNER 






































